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v
ous connaissez certainement 

déjà ces chiffres. Nous ne 

pouvons plus les ignorer. Les 

différentes sources scien-

tifiques évaluent l’impact 

environnemental du numérique à 2,5 % 

des émissions de gaz à effet de serre de 

la France et à 3 à 4 % de l’empreinte car-

bone mondiale. Si nous n’agissons pas 

rapidement, cet impact pourrait tripler 

d’ici 2050 (1).

Nous n’avons plus le choix : nos usages 

numériques doivent se faire plus sobres 

et notre façon de nous équiper plus ré-

fléchie. Mais nous pouvons faire bien 

plus et la réglementation nous l’impose 

déjà : engager des projets de digitalisation 

responsable au sein de nos organisations. 

Des projets qui auront un impact positif 

à la fois sur leur empreinte carbone, mais 

aussi sur leur productivité, en réduisant 

les coûts (notamment liés au stockage du 

papier), et en améliorant la gouvernance 

de l’information.

Si ce guide entend vous prouver que mener 

de tels projets est aussi vertueux pour la 

planète que pour votre activité, sachez que 

vous engager dans cette démarche peut 

aussi être fructueux à un niveau que vous 

ne soupçonnez pas : celui de vos compé-

tences. Avec ses 985 millions de membres 

(dont 27 millions en France), LinkedIn 

est un bon observatoire de tendances en 

matière de recrutement. Dans un rapport 

récent (2), le réseau professionnel nous 

apprend que les candidats disposant de 

« compétences vertes »  — c’est-à-dire 

d’un ensemble de connaissances, de 

compétences techniques et de savoir-

faire qui permettent de relever les défis 

environnementaux et de favoriser la du-

rabilité — sont de plus en plus nombreux 

et recherchés. À titre d’exemple, les com-

pétences liées à « l’informatique verte » 

ont enregistré une croissance de 121,2 % 

depuis 2018.

Embarquer votre organisation dans un 

projet de digitalisation responsable n’a 

donc que des avantages. C’est cette dé-

marche, ainsi que sa méthode et ses outils, 

que s’attache à vous présenter ce guide 

pratique. Adapté à votre secteur et à vos 

problématiques, il est illustré de nombreux 

exemples concrets et de conseils d’experts. 

Engagez-vous ! n

Clémence Jost
[Rédactrice en chef]

(1) Lire pages 4 à 7.

(2) Verdissement de l’économie : où en est la 
France ? Rapport sur l’essor des compétences 
vertes au sein de la population active, octobre 2023.
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des communes déjà engagées
Plusieurs communes ont déjà partagé leur 

expérience dans la mise en place d’une 

telle stratégie. C’est le cas de Rennes 

Métropole qui a adopté son « plan straté-
gique pour un numérique responsable » 

en mars  2022. « 6 axes le définissent : 
l’écologie et l’environnement, la dimen-
sion sociale, l’approche éthique, le déve-
loppement économique, la gouvernance 
et l’équilibre territorial, l’efficience des 
services publics », explique la collecti-

vité bretonne. De son côté, la Ville et la 

Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle ont signé la « Charte numé-
rique responsable » (portée par l’Institut 

du Numérique Responsable) en  2019. 

Pour préparer sa feuille de route, la 

Communauté de l’Agglomération de 

La Rochelle a réalisé un bilan afin d’éva-

luer son empreinte carbone liée au nu-

mérique. Cette dernière s’élevait ainsi à 

680 tCO
2
eq/‌an. C’est la fabrication du ma-

tériel qui pesait le plus (53,8 % des GES), 

tandis que les abonnements, prestations 

et consommables représentaient 36  %. 

L’électricité des postes ainsi que les data 

centers capitalisaient 4,1 % des émissions 

de gaz à effet de serre. L’Agglomération 

a aussi mesuré son degré de maturité 

« numérique responsable » qui s’élevait à 

2,11/5, contre 1,88 à l’échelle de l’ensemble 

des collectivités sondées. Deux grands axes 

ont découlé de ce premier calibrage : la 

poursuite des actions d’information et de 

formation et la politique d’achat du maté-

riel informatique et bureautique.

un haut comité pour un 
numérique écoresponsable
Pour monter une telle stratégie, seuls 

9,8 % des personnes interrogées lors de 

notre enquête confirment se faire accom-

pagner par un organisme externe et 9,8 % 

y pensent sérieusement (51,2 % ont ré-

pondu « non » et 28,3 % « ne sait pas »). 

En novembre 2022, Jean-Noël Barrot, 

ministre délégué chargé de la Transition 

numérique et des télécommunications, 

Dominique Faure, secrétaire d’État char-

gée de la Ruralité et Christophe Béchu, 

ministre de la Transition écologique et 

de la Cohésion des territoires, ont lancé 

le « haut comité pour un numérique 
écoresponsable ». Un  des objectifs de 

ce nouveau comité est de mieux faire 

converger les différentes lois telles que la 

loi Agec (2020), la loi Climat et Résilience 

(2021) et la loi Reen. Cette nouvelle ins-

tance a réalisé une première version de la 

feuille de route de la décarbonation de la 

filière numérique, publiée en juillet 2023. 

Elle propose une série d’actions concrètes 

et de leviers à activer pour rendre le sec-

teur du numérique plus engagé en matière 

d’écoresponsabilité et pourrait être inté-

grée dans la prochaine Stratégie Nationale 

Bas-Carbone en 2024. n

Sivagami Casimir

(1) Enquête en ligne menée du 28 novembre 2022 
au 2 janvier 2023.
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écoresponsabilité :  
les éditeurs se bougent
Les éditeurs de logiciels 
sont de plus en plus 
nombreux à agir pour 
réduire l’empreinte 
environnementale 
de leurs solutions. 
Renoncement aux 
fonctionnalités inutiles et 
recours aux data centers 
les plus vertueux sont 
désormais plébiscités. 
Mais la vérité se trouve 
peut-être ailleurs, du côté 
du hardware…

« à l’horizon  2050, 
si rien n’est fait, 
l ’empreinte car-
bone du numé-
rique pourrait tri-

pler par rapport à 2020. » En remettant 

leur rapport au gouvernement au mois 

de mars 2023, l’Ademe et l’Arcep n’ont 

pas hésité à sonner le tocsin pour attirer 

l’attention du public sur l’impact environ-

nemental du numérique. Bonne nouvelle, 

l’avertissement a été entendu par une 

partie de la filière numérique, notam-

ment chez les éditeurs de logiciels.

Selon une enquête menée en 2023 par le 

cabinet Serda auprès des acteurs du nu-

mérique dédié à la gestion de l’informa-

tion (éditeurs de logiciels, constructeurs 

de matériel, entreprises de services du 

numérique…), plus de la moitié d’entre 

eux (57  %) ont défini un plan d’action 

afin de réduire leur empreinte carbone. 

On peut lire ce résultat de deux façons : la 

bouteille est à moitié pleine, la bouteille 

est à moitié vide… En réalité, ces 57 % 

sont une bonne nouvelle, car ils repré-

sentent une augmentation de 13 points 

par rapport à l’année précédente.

Du côté des éditeurs de logiciels, la ques-

tion de la sobriété est désormais prise en 

compte tant dans la conception des solu-

tions que dans leur stratégie commerciale. 

« Nous venons de démarrer une démarche 
d’écoconception qui passe par le dévelop-
pement de fonctionnalités qui ont une 
réelle utilité pour nos clients », explique 

Timothée Saumet, directeur de l’impact au 

sein de l’éditeur de solutions de gestion de 

contenu Efalia. « Cela ressemble à une évi-
dence, mais Efalia ne développe que des 
fonctionnalités utiles et indispensables 
pour l’activité de nos clients. »

quand la sobriété 
économique rejoint 
les intérêts commerciaux
« L’écoconception consiste à intégrer 
la protection de l’environnement dès la 

conception des biens ou services », pré-

cise le ministère de la Transition écolo-

gique. « Elle a pour objectif de réduire les 
impacts environnementaux des produits 
tout au long de leur cycle de vie. »
En tant qu’éditeur, Efalia encourage éga-

lement le mode SaaS auprès de ses clients 

afin d’économiser les ressources mises à 

leur disposition. Les ressources RAM (mé-

moire vive) et CPU (processeur qui exécute 

les instructions machine des programmes 

informatiques) sont ainsi ajustées aux 

besoins réels des clients. Plébiscité par de 

nombreuses entreprises pour sa souplesse 

d’utilisation, le mode SaaS permet d’amé-

liorer la démarche écoresponsable dans 

l’exploitation de la solution.

La question environnementale a d’ail-

leurs été intégrée au cœur même de l’or-

ganisation d’Efalia qui s’est lancé dans un 

vaste programme en interne afin de deve-

nir une entreprise à mission puis une per-

maentreprise (voir page  46). L’éditeur 

reconnaît que la sobriété énergétique 

est susceptible de jouer en sa faveur  : 

« lorsque nos développeurs travaillent 

[les outils]
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« l'écoresponsabilité 
a un impact 

environnemental positif 
et elle nous permet 

également de vendre 
nos solutions  

à un meilleur prix »

Timothée Saumet,  
directeur de l’impact chez Efalia
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mesurer l’impact environnemental 
de son projet de digitalisation
Inciter à repenser les 
pratiques numériques afin 
de réduire leur impact 
environnemental ne 
s’improvise pas. Voici une 
méthode d’évaluation de 
l’empreinte carbone d’un 
projet de dématérialisation 
basée sur le Référentiel des 
21 indicateurs de Serda. 
En intégrant la durabilité 
à chaque étape, il est 
possible de façonner un 
avenir où la digitalisation 
contribue positivement 
à la préservation 
de notre planète.

s
elon l’Arcep (Autorité de régulation 

des communications électroniques, 

des postes et de la distribution de 

la presse), le numérique contribue 

actuellement à hauteur de 3 à 4 % 

des émissions mondiales de gaz à effet de 

serre (GES) et représente 2,5 % de l’em-

preinte carbone nationale. Bien que cette 

proportion semble modeste par rapport à 

d’autres secteurs, la croissance annuelle de 

la consommation de ressources numériques, 

comme le volume de données et d’appareils, 

soulève des préoccupations.

D’après le prérapport de la mission d’infor-

mation sur l’impact environnemental du 

numérique du Sénat, les émissions de GES 

liées au numérique pourraient croître consi-

dérablement sans intervention pour réduire 

cette empreinte. Une augmentation de 60 % 

est prévue d’ici à 2040, représentant ainsi 

6,7 % des émissions nationales de GES.

Il est donc crucial d’agir pour un avenir nu-

mérique plus vert et durable, où l’utilisation 

d’un cadre commun favorise des décisions 

informées et responsables.

�engagements et échéances 
pour les collectivités 
territoriales
 �  22 mai 2019 La loi Pacte (relative à la 

croissance et la transformation des entre-

prises) pose de nouvelles dispositions pour 

renforcer la RSE (Responsabilité sociétale 

des entreprises) : l’article 1833 du Code civil 

a été modifié afin que l’objet social de toutes 

les sociétés intègre la considération des en-

jeux sociaux et environnementaux.

 �  10 février 2020 Promulgation de la loi 

Agec (loi Anti-gaspillage pour une économie 

circulaire). Son objectif est de transformer 

notre économie linéaire (produire, consom-

mer, jeter) en une économie circulaire. 

Des mesures concernent le numérique res-

ponsable, comme l’indice de réparabilité sur 

les produits électroniques pour mieux infor-

mer les consommateurs et allonger la durée 

de vie des produits.

 �  22 août 2021 Promulgation de la loi 

Climat et Résilience. Elle ancre l’écologie 

dans notre société : dans nos services pu-

blics, dans l’éducation de nos enfants, dans 

notre urbanisme, dans nos déplacements, 

dans nos modes de consommation et dans 

notre justice.

 �  16 novembre 2021 Promulgation de la 

loi Reen (loi sur la Réduction de l’empreinte 

environnementale du numérique), introdui-

sant des mesures visant à réduire l’impact 

carbone du numérique en France.

 �  29 juillet 2022 Le décret n° 2022-1084 

précise les attentes en matière de respon-

sabilité numérique pour les collectivités 

territoriales (communes et EPCI de plus 

de 50 000 habitants), les plaçant comme 

acteurs clés d’une stratégie numérique res-

ponsable dans leurs territoires respectifs.

 �  25 octobre 2023 L’article L. 229-25 du 

Code de l’environnement rend deux dispo-

sitions réglementaires pour les collectivités 

territoriales concernant le climat : l’exten-

sion du Bilan des émissions de gaz à effet de 

serre (BEGES), pour inclure les émissions 

indirectes significatives (scope 3), et l’obli-

gation de préparer une stratégie numérique 

responsable. Les collectivités doivent établir 

un programme de travail collaboratif en vue 

de cette stratégie.

 �  pour le 1er  janvier 2025 Selon l’ar-

ticle 35 de la loi Reen, les collectivités doivent 

finaliser leur stratégie numérique respon-

sable, intégrant des mesures annuelles ou 

pluriannuelles pour diminuer l’empreinte 

environnementale du numérique, avec une 

latitude dans la définition de leurs objectifs.

�ce qu’il faut retenir  
de la loi Reen
En responsabilisant les acteurs publics et 

les entreprises, la loi Reen fait converger les 

transitions numérique et écologique. Elle 

comprend 36 articles répartis en 5 chapitres :

 �  faire prendre conscience aux utilisateurs 

de l’impact environnemental du numérique 

(articles 1 à 4) ;

 �  limiter le renouvellement des appareils 

numériques (article 5 à 23) ;

 �  faire émerger et développer des usages 

du numérique écologiquement vertueux 

(article 24 à 27) ;

 �  promouvoir des centres de données et des 

réseaux moins énergivores (article 28 à 33) ;

 �  promouvoir une stratégie responsable 

dans les territoires (article 34 à 36) dont 

l’article  35 qui met en place des obliga-


